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Ordre du jour de la réunion 

Présentation des macro-organigrammes1

Présentation du travail sur les fonctions supports2

Accompagnement des agents3



1.PRESENTATION DES MACRO-
ORGANIGRAMMES (AVANT/APRES)
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DG ENVIRONNEMENT



La création d’une direction générale de l’environnement doit permettre de renforcer la 
cohérence et la transversalité de la politique publique de l’environnement, aujourd’hui entravée 
par une organisation administrative fragmentée

Les fondamentaux demeurent et sont 

renforcés en réduisant les silos

• Protection et restauration de la 
biodiversité et des milieux

• Protection contre les risques 
technologiques

• Prévention des risques naturels et 
climatiques

• Financement de la transition 
écologique

• Appui aux territoires…
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Une approche intégrée de l’ensemble des 
dimensions de l’eau (ressource, qualité, 
sécheresse, inondation, littoral et mer)

L’eau dans toutes ses dimensions
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Simplifier sans régresser, avec une approche 
coordonnée IOTA, ICPE, évaluation et 
participation citoyenne.

L’autorisation environnementale

Une approche intégrée, de la nuisance à son 
impact sur les milieux et la santé : pollution, 
bruit, phytosanitaires, sols.

La santé environnementale

Transformer la production et la consommation : 
économie circulaire (dont éco-conception, 
filières REP, déchets…), affichage, RSE

Les produits sur leur cycle de vie

La DG environnement n’est pas la 

juxtaposition de la DEB, de la DGPR et du 
CGDD : c’est une organisation conçue pour 
traiter de manière intégrée des politiques 
aujourd’hui fragmentées.

Partir des enjeux

Conserver et consolider les compétences et 
savoir-faire des structures actuelles.

Préserver l’expertise métiers

Rassembler dans les mêmes équipes les 
leviers régaliens, incitatifs et financiers pour 
accompagner efficacement les acteurs.

Rassembler tous les leviers et 
créer des synergiesXP

RAPPEL
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La création de la DG Environnement s’organise en deux phases

- Approfondir les objectifs stratégiques de la réforme

- Définir un organigramme cible, en s’appuyant sur les
réalités métier des entités existantes et les besoins
exprimés par l’écosystème

- Définir le positionnement de la DG dans son
écosystème

- Communiquer et expliquer les enjeux de la réforme, en
interne et en externe

- Opérationnaliser la transformation

Phase 2 – Approfondissement 

- Définir un plan stratégique pour donner un cadre 
d’action à l’ensemble des agents et de la visibilité à 
l’écosystème 

- Optimiser les processus métier en s’appuyant sur les
retours d’expérience des premiers mois de
fonctionnement et, le cas échéant, apporter les
ajustements organisationnels nécessaires.

Phase 1 – Intégration 



Proposition de macro-organigramme pour la DG Environnement, issu des travaux de préfiguration

Direction de l’eau
Direction de la nature

et de la santé environnementale
Direction des entreprises, de l’économie circulaire

et des risques technologiques

2.4 SD Agriculture et alimentation

• Volet environnemental des politiques et stratégies agricoles et alimentaires 
• Réglementation des ICPE agricoles
• Encadrement des biotechnologies agricoles

2.3 SD Santé environnementale

• Coordination des politiques publiques en santé environnementale 
• Réglementation des substances et produits chimiques 
• Prévention et gestion des situations de contamination de l’environnement et de la 

pollution des sols 
• Lutte contre les nuisances bruit, lumière, ondes EM
• Doctrine sur la qualité de l’air intérieur 
• Expertise sanitaire

3.1 SD Risques accidentels

• Prévention des risques industriels accidentels
• Réglementation et suivi du transport de matières dangereuses 

3.2 SD Risques chroniques et pilotage

• Prévention des pollutions industrielles
• Prévention des risques liés aux activités extractives et à la fin de vie des ICPE 
• Politique de sureté nucléaire et de radioprotection

3.3 SD Transition des entreprises, des filières et du service public

• Appui à la prise en compte des enjeux environnementaux dans la stratégie des 
entreprises et les décisions d'investissement

• Pilotage de la transformation écologique de l’Etat

3.4 SD Economie circulaire

• Réduction et valorisation des déchets
• Régulation des activités et flux de déchets
• Responsabilité des producteurs 
• Information des consommateurs 

2.1 SD Préservation des écosystèmes et des espaces littoraux et maritimes

• Protection et gestion des écosystèmes marins 
• Protection et gestion des espaces maritimes, du domaine public maritime naturel et 

des territoires littoraux 

2.2 SD Préservation des écosystèmes et des espaces terrestres

• Pilotage de la politique des écosystèmes terrestres 
• Protection et gestion des espèces et de la biodiversité terrestres 
• Financement de la biodiversité
• Politique des espaces terrestres protégés 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DE L’ENVIRONNEMENT

Service Pilotage et Synthèse

- Affaires financières et budgétaires

- Pilotage administratif et financier des tutelles

- Ressources humaines & logistique 

- Numérique

Mission appui CODIR

Cabinet

AEI

Communication 

Affaires parlementaires

12Version de travail

SD Action territoriale, et autorisations environnementales

Action territoriale
• Appui aux projets et coordination des politiques publiques pour les outre-mer
• Référents territoriaux
• Référent adaptation au changement climatique

Autorisations environnementales
• Référents « Coordination des Procédures et autorisations environnementales »
• Evaluation environnementale et participation du public
• Police de l’environnement et régimes IOTA / ICPE

1.4 SD Appui aux politiques publiques

• Tutelle métier des agences de l’eau 
• Coordination des programmes et des financements de prévention des risques 

naturels
• Information préventive et culture du risque
• Appui juridique métier

1.1 SD Ecosystèmes aquatiques et usages de la ressource en eau

• Pilotage de la politique de l’eau 
• Gestion quantitative et exploitation de la ressource en eau 
• Préservation et restauration des milieux aquatiques et humides et de leur 

biodiversité
• Préservation de la qualité de la ressource en eau face aux pollutions diffuses 

d’origine agricole et aux rejets de pollution urbaine

1.2 SD Prévention des risques naturels et sécurité des ouvrages hydrauliques

• Risques naturels terrestres 
• Risques d’inondation 
• Risques littoraux
• Adaptation au recul et gestion du trait de côte 
• Sécurité des ouvrages hydrauliques

1.3 Service central Vigicrues

• Hydrométrie, hydrologie, hydrométéorologie

Gestion de crise
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Raisons d’être des entités de la DG Environnement

Service pilotage et synthèse

Direction de l’eau

Direction de la nature, et la 
santé environnementale

Direction des entreprises, de 
l’économie circulaire et des 

risques technologiques

Développer et mettre en œuvre une vision intégrée du cycle de l’eau, de sa qualité et de la 
prévention des risques naturels.

Développer et mettre en œuvre une politique intégrée de la prévention et de la protection des 
espaces et espèces (terre + mer), au service de la santé environnementale.

Renforcer la lisibilité pour les acteurs économiques, avec un point d’entrée unique sur 
l’ensemble de la chaîne entreprises et industries.

Porter les fonctions supports et transverses nécessaires au bon fonctionnement de la DG et de 
ses trois directions

Entité dont l’objectif est de porter et coordonner des enjeux métier transverses sur le 
périmètre de la direction générale en matière d’action territoriale et d’autorisations 
environnementales.

SD Action territoriale, et 
autorisations 

environnementales



DG HABITAT, AMÉNAGEMENT, 
BÂTIMENT 



Atelier 1 : Service 
« Aménagement, Urbanisme, 
Grands projets »

Atelier 2 : Service « Habitat, 
Construction »

Atelier 3 : Sous-directions 
rattachées au directeur 
général

Résumé de la première phase

Première vague d’ateliers de travail 
par thématique

Seconde vague d’ateliers de 
travail par service

→ Construction & Rénovation : adaptation,
construction durable, contrôle des règles
de la construction

→ Affaires générales : RH, budget, synthèse,
connaissance, communication, numérique,
Europe et international

→ Opérateurs : suivi des opérateurs: tutelle
financière et technique, ingénierie
territoriale

→ Logement : parc social / parc privé

→ Aménagement, territorialisation des
politiques publiques, adaptation des
territoires, urbanisme, sites et paysages

1

2





• Réunion de lancement en comité de préfiguration
• Pilotage par « bloc » (2 blocs « Services », 1 bloc « Cabinet », 1 bloc « sous-

directions rattachées au directeur général)
• Lancement des réunions travail par les préfigurateurs responsables des

futures sous-directions en association avec l’encadrement intermédiaire
(chefs de bureau)

→ Restitution des travaux de cette nouvelle phase lors d’une réunion du comité de
préfiguration.

Stabilisation du macro-organigramme, puis lancement des travaux du 
micro-organigramme

Une préfiguration organisée en 
deux temps



Préfigurateur
Damien BOTTEGHI

Comité de préfiguration
Sous-directeurs de la DHUP, Sous-directeurs transverses, chefs de 

mission, cabinet du DHUP, adjoint du DGALN.

Pilote : Adjoint DHUP

Préfigurateurs des sous 
directions : sous-
directeurs 

Equipe projet

Bloc n°1 : Service 
Logement, Rénovation, 

Construction

Pilote : Adjoint DHUP

Préfigurateurs des sous 
directions : sous-
directeurs 

Bloc n°2 : Service 
Aménagement, Urbanisme, 

Grands Projets

Pilote : DHUP & 
Adjoint DGALN

Préfigurateurs des sous 
directions : sous-
directeurs 

Bloc n°3 : Sous-
directions rattachées au 

Directeur général

Pilote & préfigurateur : 
Chef de cabinet du 
DHUP

Bloc n°4 : Cabinet

Phase 2 : un seul pilotage mais une 
préfiguration concertée

(micro-organigramme)

Information et association 
des chefs de bureaux



DIRECTION DES 
STATISTIQUES, DES ÉTUDES 
ET DE LA RECHERCHE



Une préfiguration, 2 niveaux de réflexion

Une organisation macro au niveau du secrétariat général, pilotée par le 
préfigurateur 

L’organisation interne de la nouvelle direction, pilotée par l’adjointe au 
commissaire général 



Organisation des travaux à l’échelle SG 

Un comité de préfiguration, 
pour traiter des interfaces entre 
entités du futur SG

SG, adj SG, DRH, DICOM, DRH, 
DAJ, STMAR, adj CDGG, SRI et 
SDES

Une task force, pour recueillir 
les contributions et alimenter le 
comité de préfiguration

Adj SG, STMAR, adj CGDD

Des ateliers thématiques, pour 
proposer des scénarios 
d’évolution, sur l’organisation ou 
les coopérations, permettant au 
nouveau secrétariat général de 
jouer pleinement son rôle de 
stratège



Les ateliers thématiques 

7
thématiques
identifiées 

1 cahier des 
charges 

commun

1 binôme de co-pilote 
CGDD/SG

Une association des cadres 
compétents, en veillant à 

l’équilibre de la représentation 
et à la praticabilité de la taille 

des ateliers  

1 animation par un tiers 
extérieur

Des propositions à faire 
remonter en tant que de 

besoin, avec une attention 
particulière à  ce qui touche à 

l’organisation (macro puis 
micro-organigramme) 

Des travaux qui vont se dérouler pendant toute la préfiguration 

Recherche / Enseignement

Innovation technologique

Données

Valorisation de la connaissance

Coordination de la production de 
connaissance à l’échelle du pôle 
ministériel

Animation et « outillage » des services 
déconcentrés et des territoires

SG stratège, tant en interne qu’en 
externe



Bilan des premiers ateliers thématiques 

Un échange qui a permis de 
mieux se connaitre et de définir 
des ambitions communes 

Des fondamentaux à préserver 
en matière d’organisation sur la 
production des données et 
études statistiques et 
l’animation de la recherche 

Des objectifs et des projets 
identifiés pour être plus 
performants et répondre aux 
ambitions fixées 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DIRECTION 

DE L’ACTION 

EUROPÉENNE 

ET 

INTERNATION

ALE

CABINET

Délégation 
ministérielle à 
l’encadrement 
supérieur

DIRECTION 

DES AFFAIRES 

JURIDIQUES

DIRECTION 

DE LA 

COMMUNICATI

ON

DIRECTION 

DES 

RESSOURCES 

HUMAINES

DIRECTION 

DES AFFAIRES 

FINANCIÈRES

DIRECTION 

DU 

NUMÉRIQUE

SERVICE DU 

HAUT 

FONCTIONNAI

RE DE DÉFENSE 

ET 

DE SÉCURITÉ

Secrétaire général

SERVICE  DE  LA 

TRANSFORMATIO

N MINISTERIELLE  

ET  DE 

L’ANIMATION  DU  

RESEAU

Délégation 
ministérielle à 
l’accessibilité
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NB. Les dénominations sont provisoires



DIRECTION DES STATISTIQUES, 
DES ETUDES ET DE LA RECHERCHE

Service de la recherche et de l’Innovation

Responsable ministériel Normes

Sous-direction Recherche 

• Pilotage de la stratégie de recherche en appui aux DGs

• Programmation des travaux de recherches ministériels 

• Diplomatie scientifiques environnementales

Sous-direction de l’animation scientifique, technique et des compétences

• Tutelle d’opérateurs 

• Evaluation du personnel de recherche et technique du ministère 

• Animation du réseau scientifique et technique

Sous-direction Innovation - Ecolab

• Suivi des projets innovants sur les données

• Structuration de l'écosystème de start-ups Greentech

Service des statistiques, des données et des études

Cabinet

Mission Prospective, 
Coordination, Animation 
territoriale, Vulgarisation 

Département Budgétaire et 
RH

Production de statistiques, de 
données, de synthèses et d’études 
statistiques et économiques, 
coordination du dispositif statistique

Idem + information environnementale 
et point focal AEE

Economie de l’environnement, études, 
modélisations et évaluations socio-
économiques

Appui statistique (qualité, juridique, 
animation territoriale, international), 
Edition et valorisation, 
Systèmes d’information statistiques

Sous-direction des statistiques de l’énergie  
et de la rénovation énergétique des 
bâtiments

Sous-direction des statistiques du logement 
et de la construction

Sous-direction des statistiques des 
transports

Sous-direction des statistiques et de 
l’information environnementales

Sous-direction de l’économie et de 
l’évaluation

Sous-direction ou mission transversale

Version de travail du 
31/08/2026



2. FONCTIONS SUPPORTS 



Organisation d’un GT relatif aux fonctions supports
• Objectifs du GT :

o Clarifier l’organisation des fonctions support (RH, numérique, finances, etc.) entre le
Secrétariat Général (SG) et les Directions Générales (DG).

o Préparer la transition vers de nouvelles structures pour mieux servir les agents et les
politiques publiques.

• 8 fonctions clés analysées : numérique, RH, finances/logistique, affaires européennes,
juridiques, communication, production de connaissances, relations territoriales.

• Formalisation par le GT des principes généraux d’organisation pour chacune des fonctions
support analysées.

• Ateliers thématiques en septembre afin de définir les organisations cibles.



3. ACCOMPAGNEMENT DES AGENTS



Mise en place d’une information régulière des agents

• Ouverture d’une rubrique dédiée à la réforme de l’administration centrale sur l’intranet de
l’administration centrale (https://intra.ac.e2.rie.gouv.fr/reforme-de-l-ac-pourquoi-comment-
r2404.html). Cette rubrique a vocation à réunir l’ensemble des informations relatives à la
réforme, les actualités, les documents de référence, etc.

• Publication d’une foire aux questions sur l’intranet. Cette FAQ reprend l’ensemble des
réponses aux questions fréquemment posées. Celle-ci sera enrichie et mise à jour tout au
long du projet.

• Diffusion fin juillet du premier numéro de la lettre d’information périodique.

• Création d’une adresse mail générique dédiée afin de recueillir les questions des agents :
reforme-administration-centrale-AC@developpement-durable.gouv.fr

https://intra.ac.e2.rie.gouv.fr/reforme-de-l-ac-pourquoi-comment-r2404.html
mailto:reforme-administration-centrale-AC@developpement-durable.gouv.fr


Fonctionnement du prépositionnement (1/2)
• Pour rappel, tous les agents impactés par la réforme se verront proposer un poste au sein

de cette nouvelle organisation, sans perte de rémunération.

• Le prépositionnement permet d’organiser le passage entre l’organisation actuelle et la
future organisation et d’accompagner les agents.

• Sont concernés par ce processus les agents (fonctionnaires, CDI, CDD jusqu’au terme de
leur contrat) dont le poste actuel :

• (1) évolue substantiellement (plus de 30% à l’occasion de la réorganisation)

• (2) est supprimé et qui se voient proposer un nouveau poste dans la future organisation.

• Sont exclus les agents partant à la retraite, les agents réalisant une mobilité avant la mise en
œuvre de la réforme et les agents relevant d’une procédure de réintégration (disponibilité,
congé parental, CLD...).



Fonctionnement du prépositionnement (2/2) : étapes
• Entretien individuel avec le futur responsable

o Présentation du poste proposé + fiche de poste.

o Échanges sur les évolutions de missions et besoins (formation, accompagnement).

o Délai de réflexion : 15 jours ouvrés pour accepter ou refuser.

• En cas de refus

o Nouvel entretien pour examiner des propositions alternatives.

o Si refus persistant de tout poste :

- Fonctionnaires : affectation sur un poste correspondant au corps/grade ;

- Contractuels : l’administration n’étant pas en droit d’imposer un poste à un agent
contractuel, le refus de tout poste par l’agent se traduit par une rupture de contrat.

Référence : Guide sur la conduite de la transformation des organisations (pp. 39-45 et 77)

https://intra.portail.e2.rie.gouv.fr/IMG/pdf/guide_accompagnement_des_transformations_-_decembre_2024.pdf


Mobilisation du réseau de conseil à l'agent

Le ministère est doté d’un réseau en charge de l’accompagnement et du conseil aux agents qui le souhaitent.
Ce réseau comprend notamment, au sein du SG, les conseillers mobilité carrière en CVRH (CMC) et les chargés
de mission d’encadrement (CME) de la DRH, et les conseillers pour l’accompagnement et l’orientation des
cadres supérieurs de la délégation à l’encadrement supérieur (DES). Ces conseillers sont soumis à une charte de
déontologie.

• Leurs missions comprennent notamment l’écoute et le conseil aux moments-clés du parcours professionnel,
l’examen des compétences dans la perspective d’un poste suivant, le relai des questions restées sans
réponse, la contribution à la résolution de situations difficiles ou complexes et orientation vers les
personnes-ressources, etc.

• Chacun a aussi ses spécificités : ainsi, les CMC peuvent proposer des entretiens spécifiques (évolution
professionnelle, adaptation au poste ou repositionnement) ou des outils et ressources variées (appui CV,
lettre de motivation, entretien de recrutement, etc.), les CME disposent d’une expertise sur les différents
corps et travaillent en proximité avec les bureaux de gestion pour l’accompagnement des situations
complexes.

• En fonction de chaque situation, les bons interlocuteurs seront mobilisés (CME, CMC, conseillers DES). La
délégation au coaching (SG/STMAR) pourra également être sollicitée en appui de certaines situations selon
les besoins (coaching coup de pouce). L’accompagnement et ses modalités feront l’objet d’une adaptation
au cas par cas.

• Afin que chaque agent impacté par la réforme puisse saisir rapidement le réseau de conseil de l’agent, des
modalités de prise de contact privilégié sont en cours de mise en place.


